
1 
 

 
 

Marie BLANCHARD
 
Courriel : marie.blanchard@univ-littoral.fr 
 
 

 
 
 
 

Titres universitaires 
2019 : Préparation de l’Habilitation à Diriger des Recherches, Université du Littoral – Côte 

d’Opale 

1997-2004 :  Doctorat de droit à l’Université Panthéon-Assas Paris II, mention Très honorable, 
Félicitations du jury et proposition pour un prix de thèse ou une subvention. 

L’égalité de traitement entre entreprises en droit communautaire de la concurrence, 
sous la direction d’H. GAUDEMET-TALLON. Prix de thèse de Paris II. 

2005 :   CAPA, École de formation du Barreau de Paris 

1996-1997 :  DEA de droit communautaire privé à l’Université Panthéon-Assas Paris II (Bien). 

1994-1997 :  Institut d’Études Politiques de Paris, Section internationale. 

1990-1994 :  Maîtrise en droit à l’Université Paris-Sud XI, mention Bien. 

1990 :  Baccalauréat série ES. 
 

Fonctions professionnelles 
Depuis 2005 :  Maître de conférences à l’Université du Littoral – Côte d’Opale (21, rue Saint Louis, 

62200 Boulogne-sur-Mer) 

Depuis 2014 : Chargée de mission à la Chambre des notaires de Paris (12, avenue Victoria, 75001 
Paris) : consultations juridiques sur les règles intéressant l’activité notariale, rédaction 
d’articles, relations institutionnelles 

2013-2014 :  Enseignante vacataire à SKEMA Business School (Avenue Willy Brandt, 59777 
Euralille) 

2006-2007 : Collaboration aux activités d’un Avocat aux conseils (Emmanuelle TRICHET, 10 
boulevard Raspail, 75007 Paris) 

2008-2015 :  Enseignante vacataire à l’Institut d’Études Judiciaires de l’Université Panthéon-
Sorbonne Paris I (12, place du Panthéon, 75005 Paris) 

1998-2005 :  Enseignante vacataire et ATER, chargée de travaux dirigés à l’Université Panthéon-
Assas Paris II (12, place du Panthéon, 75005 Paris) 

1997-1998 :  Stagiaire : Hoche Société d’avocats (106, rue de la Boétie, 75008 Paris) : 
Audits, rédaction de contrats et conseil (droit des affaires) 

 

Divers 
- Admissible au concours d’agrégation de droit privé, session 2005-2006 
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Production scientifique 
 

A. Droit des affaires 
 
a. Études 

 
1. « Concurrence et partage des données touristiques », in « Tourisme et innovation des 

territoires », colloque des 25,  septembre 2019, Université du Littoral – Côte d’Opale, Actes à 
paraître aux éditions de L’Harmattan 
 

2. « Numérique, concurrence et protection des données personnelles », in « Concurrences et 
numérique », colloque du 25 janvier 2019, Université du Littoral – Côte d’Opale, Actes publiés 
dans les Cahiers de droit de l’entreprise, n° 3, Mai 2019, p. 41-44 
 

3. « Les nouveaux acteurs du droit », in « Les professions réglementées face à la révolution 
numérique », colloque du 2 février 2018, Université du Littoral – Côte d’Opale, Actes publiés 
dans les Cahiers de droit de l’entreprise, n ° 3, dossier 15, Mai 2018, p. 25-28 
 

4. « L’exemple du secteur touristique », in « Économie collaborative : alternative au capitalisme 
ou ubérisation de l’économie ? », colloque du 30 janvier 2017, Université du Littoral – Côte 
d’Opale, Actes publiés in Cahiers de droit de l’entreprise, Mai 2017, n° 3, dossier 12, p. 25-27 
 

5. « Le tourisme collaboratif, aspects de droit de la concurrence », in dossier spécial « Tourisme 
collaboratif, jeux sans frontières », JurisTourisme, Décembre 2016, n° 192, p. 32-34 
 

6. « Les critères de la médiation », in « La médiation au service de l’entreprise », colloque du 12 
février 2016, Université du Littoral – Côte d’Opale, Actes publiés in Cahiers de droit de 
l’entreprise, Mai 2016 n° 3, p. 22-25 
 

7. « L’entreprise de l’Économie Sociale et Solidaire en droit de la concurrence », in « L’entreprise 
de l’économie sociale et solidaire », colloque du 13 février 2015, Université du Littoral – Côte 
d’Opale, Actes publiés in Jurisassociations 2015, n° 522, p. 35-37 
 

8. « L’optimisation du patrimoine immatériel des CT : la protection offerte par le droit des 
marques », in « L’optimisation du patrimoine des collectivités territoriales », colloque du 6 
décembre 2013, Université du Littoral – Côte d’Opale, Actes publiés in Revue Lamy des 
Collectivités Territoriales, Mai 2014, n° 101, p. 54-57 
 

9. « La communication électronique », in L’acquis communautaire : le contrat électronique, 
dir. Judith ROCHFELD, Economica, coll. Études juridiques, tome 34, 2010, p. 35-70. 
 

10. « L’exception de copie privée à l’épreuve du contexte », Petites Affiches, 7 novembre 2006, 
n° 222, p. 5-9 
 

11. « Les aides d’État en droit communautaire », in Problèmes actuels de droit communautaire, 
préf. H. GAUDEMET-TALLON, LGDJ/Panthéon-Assas, 1998 
 
 

b. Note d’arrêt 
 

12. « L’affaire Coty : arrêt de principe ou arrêt d’étape ? », in dossier sur l’arrêt Coty, Concurrences 
2018, n° 2, p. 18-23 

 

http://www.dalloz.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/documentation/Document?id=JA/CHRON/2015/1689&ctxt=0_YSR0MT1ibGFuY2hhcmTCp2EkdDI9Y29uY3VycmVuY2XCp2EkczE9RVTCp2EkczM9RVTCp2EkczI9RVTCp3gkc2Y9cGFnZS1yZWNoZXJjaGU=&ctxtl=0_cyRwYWdlTnVtPTHCp3MkdHJpZGF0ZT1GYWxzZcKncyRzbE5iUGFnPTIwwqdzJGlzYWJvPVRydWXCp3MkcGFnaW5nPVRydWXCp3Mkb25nbGV0PQ==&nrf=0_TGlzdGU=
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/revue/LAMYCT?nop=1&search_id=36df80ae3222607c8ce4c20137d0779e
http://ip.doctrinalplus.fr.ezproxy.univ-littoral.fr/doc/doctrinal/revue/LAMYCT?nop=1&search_id=36df80ae3222607c8ce4c20137d0779e
http://bcujas-primo.univ-paris1.fr/primo_library/libweb/action/search.do?vl(freeText0)=Rochfeld%2c+Judith&vl(4688360UI0)=creator&vl(4814439UI1)=all_items&vl(1UIStartWith0)=exact&fn=search&tab=aleph_tab&mode=Basic&vid=CUJAS_V1&scp.scps=scope%3a(33CUJAS_ALEPH)
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c. Contribution à une chronique 
 

13. « L’activité de mise en relation avec des chauffeurs non professionnels par la plateforme en 
ligne Uber doit, pour le juge européen, être qualifié de service dans le domaine des 
transports », in « Chronique de Droit du tourisme février 2017-janvier 2018 n° 10 », Petites 
affiches, 19 février 2019, n° 38, p. 9-11 
 

14. « Un décret "Airbnb" pour obliger les loueurs de meublés touristiques à s’enregistrer », in 
« Chronique de Droit du tourisme février 2017-janvier 2018 n° 10 », Petites affiches, 19 février 
2019, n° 38, p. 11 
 

15. « Un cadre pour les centrales de réservation de transport de personnes (L. n° 2016-1920, 
29 déc. 2016, relative à la régulation, à la responsabilisation et à la simplification dans le 
secteur du transport public particulier de personnes) », in « Chronique de Droit du tourisme 
janvier 2016- février 2017 n° 9 », Petites affiches, 15 novembre 2017, n° 228, p. 11-14 
 

16. « Pas de droit de communication au public dans les chambres d’hôtel (CJUE, 16 févr. 2017, 
n° C-641/15, Verwertungsgeselleschaft Rundfunk GmbH c/ Hetteger Hotel Edelweiss 
GmbH) », in « Chronique de Droit du tourisme janvier 2016-février 2017 n° 9 », Petites affiches, 
15 novembre 2017, n° 228, p. 15 
 

17. « Uber : nouvelle péripétie judiciaire sous l’angle des pratiques commerciales trompeuses 
(Cass. crim., 31 janv. 2017, n° 15-87770 (F-D)) », in « Chronique de Droit du tourisme janvier 
2016- février 2017 n° 9 », Petites affiches, 15 novembre 2017, n° 228, p. 17-18 
 

18. « Taxis, VTC et covoiturage devant le Conseil constitutionnel », in « Chronique de droit du 
tourisme mars 2015-janvier 2016 n° 8 », Petites Affiches, 6 octobre 2016, n° 200, p. 6-9 
 

19. « Notion de communication au public d’une œuvre de l’esprit, établissement thermal assurant 
une diffusion audiovisuelle d’œuvres de l’esprit auprès de ses clients », in « Chronique de droit 
du tourisme janvier 2014-mars 2015 n° 7 », Petites Affiches, 14 août 2015, n° 162, p. 9-10 
 

20. « Régulation de l’activité des taxis et de celle des VTC (véhicules de tourisme avec chauffeur) », 
in « Chronique de droit du tourisme janvier 2014-mars 2015 n° 7 », Petites Affiches, 12 août 
2015, n° 160, p. 17-19 
 

21. « Engagements de la SNCF pour assurer une concurrence non faussée en matière de vente de 
billets de train », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2014-mars 2015 n° 7 », Petites 
Affiches, 12 août 2015, n° 160, p. 19-20 
 

22. « SNCM : poursuite du feuilleton contentieux », in « Chronique de droit du tourisme janvier 
2014-mars 2015 n° 7 », Petites Affiches, 12 août 2015, n° 160, p. 21-22 
 

23. « SeaFrance : confirmation de l’incompatibilité des aides au sauvetage et à la restructuration 
accordées ou projetées par la SNCF », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2014-mars 
2015 n° 7 », Petites Affiches, 12 août 2015, n° 160, p. 22-23 
 

24. « Arrêté relatif à l’éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels afin de limiter les 
nuisances lumineuses et les consommations d’énergie », in « Chronique de droit du tourisme 
janvier 2013-janvier 2014 n° 6 », Petites Affiches, 23 juillet 2014, n° 146, p. 3 
  

25. « Réglementation de la concurrence entre les taxis et les voitures de tourisme avec 
chauffeur », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2013-janvier 2014 n° 6 », Petites 
Affiches, 22 juillet 2014, n° 145, p. 6-7 
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26. « Aides d’État à la SNCM : la Commission européenne exige la récupération de 440 millions 

d’euros », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2013-janvier 2014 n° 6 », Petites 
Affiches, 22 juillet 2014, n° 145, p. 8-9 
 

27. « Calcul du délai pendant lequel le bailleur ne peut prétendre à aucune majoration de loyer », 
in « Chronique de droit du tourisme janvier 2013-janvier 2014 n° 6 », Petites Affiches, 22 juillet 
2014, n° 145, p. 9-10 
 

28. « Décret relatif à la formation des loueurs de chambres d’hôtes délivrant des boissons 
alcooliques », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2013-janvier 2014 n° 6 », Petites 
Affiches, 22 juillet 2014, n° 145, p. 10 
 

29. « Publicités des agences de voyages et pratiques commerciales déloyales », in « Chronique de 
droit du tourisme janvier 2013-janvier 2014 n° 6 », Petites Affiches, 21 juillet 2014, n° 144, p. 
8-9 
 

30. « Exploitation du nom d’une commune dans un nom de domaine, trouble manifestement 
illicite résultant d’un risque de confusion dans l’esprit du public », in « Chronique de droit du 
tourisme janvier 2012-février 2013 n° 5 », Petites Affiches, 11-12 novembre 2013, n° 226, p. 6 
 

31. « Liaison Corse-continent par la SNCM : application du critère de l’investisseur privé en 
économie de marché à des indemnités complémentaires de licenciement », in « Chronique de 
droit du tourisme janvier 2012-février 2013 n° 5 », Petites Affiches, 11-12 novembre 2013, n° 
226, p. 13-14 
 

32. « Les voyageurs doivent être informés des retards ou suppressions des trains constituant des 
correspondances principales », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2012-février 2013 
n° 5 », Petites Affiches, 11-12 novembre 2013, n° 226, p. 14 
 

33. « Déplafonnement du loyer du bail commercial renouvelé et modification notable de la 
destination des lieux : inutilité de la recherche d’une incidence favorable de la modification 
sur l’activité du preneur », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2012-février 2013 
n° 5 », Petites Affiches, 13 novembre 2013, n° 227, p. 5 
 

34. « Décret d’application de la loi Grenelle 2, restreignant l’affichage publicitaire dans les lieux 
touristiques », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2012-février 2013 n° 5 », Petites 
Affiches, 13 novembre 2013, n° 227, p. 4 
  

35. « Notion de communication au public d’une œuvre de l’esprit, hôtelier diffusant des 
phonogrammes auprès de ses clients », in « Chronique de droit du tourisme janvier 2012-
février 2013 n° 5 », Petites Affiches, 13 novembre 2013, n° 227, p. 5-6 
 

36. « La diffusion d’un match de football dans un pub doit être autorisée par le titulaire de droits 
d’auteur », in « Chronique de droit du tourisme n° 4 (janvier 2011-janvier 2012) », Petites 
Affiches, 13 novembre 2012, n° 227, p. 3-4 

 

d. Intervention orale n’ayant pas donné lieu à une publication 
 

37. « Le traitement des entreprises en difficulté par le droit européen de la concurrence », 
intervention orale dans le cadre du colloque portant sur « Le droit des affaires à l’épreuve des 
difficultés économiques : l’exemple de SeaFrance ». Intervention au colloque « Le droit des 
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affaires à l’épreuve des difficultés économiques. L’exemple de SeaFrance », Université du 
Littoral – Côte d’Opale – SKEMA Business School, 21 janvier 2014 
 

e. En cours 
 

38.  « Concurrence et intelligence artificielle », in « L’entreprise et l’intelligence artificielle », 1er 
semestre 2020, en partenariat avec SKEMA Business School. Actes à paraître dans la revue 
Lamy droit de l’immatériel courant 2020. 
 

39. « Le cadre juridique du référencement des entreprises de tourisme. Aspects de droit de la 
concurrence et de droit de la propriété intellectuelle », in « Les professions du tourisme dans 
l’économie numérique », journée d’études organisée dans le cadre du Campus des Métiers et 
des Qualifications du Tourisme et de l’Innovation (TI), 5 novembre 2019, Le Touquet. Direction 
scientifique, organisation et coordination de la publication des actes dans la revue Lamy droit 
de l’immatériel 2e semestre 2019. 
 

40. « Les procédures négociées : chance ou risque pour les entreprises ? », in « Les procédures 
négociées en droit de la concurrence », 28 octobre 2019, Lille, en partenariat avec l’Autorité 
de la Concurrence, l’Association Française des Juristes d’Entreprise (AFJE) et SKEMA Business 
School. Direction scientifique organisation et coordination de la publication des actes dans la 
revue Concurrences 2e semestre 2019. 
 

 
 

B. Droit civil 
 
 

41. Blanchard (M.), Raunet (M.), Joubert (A.), Chaumont (M.), L’accession à la propriété du 
logement, Éditions Le Moniteur, 2014, 780 p. 
 

42. Blanchard (M.), Savouré (B.), Les 40 clés de l’immobilier. Acheter au bon prix et en toute 
sécurité, Éditions Eyrolles, 2019, 190 p. 

 
 
 

Responsabilités scientifiques 
 
 
a. Organisation de colloques 

 
- « Concurrence et innovation », 2e semestre 2019, en partenariat avec SKEMA Business School. 

Direction scientifique, co-organisation et coordination de la publication des actes. 
 

- « Les professions du tourisme dans l’économie numérique », journée d’études organisée dans 
le cadre du Campus des Métiers et des Qualifications du Tourisme et de l’Innovation (TI), 2e 
semestre 2019, Le Touquet. Direction scientifique, organisation et coordination de la 
publication des actes. 
 

- « Tourisme et innovation des territoires », 25, 26 et 27 septembre 2019, Université du Littoral 
– Côte d’Opale. Direction scientifique, et organisation du colloque en ce qui concerne l’axe 
droit, sélection des contributions avec les autres membres du comité de sélection, 
coordination de la publication des actes, à paraître aux éditions de L’Harmattan. 
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- « Concurrences et numérique », 25 janvier 2019, Université du Littoral – Côte d’Opale. 
Direction scientifique, co-organisation et coordination de la publication des actes. 
Actes publiés aux Cahiers de droit de l’entreprise, mai-juin 2019. 

 
- « Quelle place pour les professions réglementées dans la révolution numérique ? », 2 février 

2018, Université du Littoral – Côte d’Opale – SKEMA Business School, Lille. Direction 
scientifique, co-organisation et coordination de la publication des actes. 
Actes publiés aux Cahiers de droit de l’entreprise, mai-juin 2018. 
 

- « L’économie collaborative : alternative au capitalisme ou ubérisation de l’économie ? », 30 
janvier 2017, Université du Littoral – Côte d’Opale. Direction scientifique, co-organisation et 
coordination de la publication des actes. 
Actes publiés aux Cahiers de droit de l’entreprise, mai-juin 2017. 
 

- « La médiation au service de l’entreprise », 12 février 2016, Université du Littoral – Côte 
d’Opale. Direction scientifique, co-organisation et coordination de la publication des actes. 
Actes publiés aux Cahiers de droit de l’entreprise, mai-juin 2016. 
 

- « L’entreprise de l’économie sociale et solidaire », 13 février 2015, Université du Littoral – Côte 
d’Opale. Direction scientifique, co-organisation et coordination de la publication des actes. 
Actes publiés in Jurisassociations, juillet 2015. 
 

- « Le droit des affaires à l’épreuve des difficultés économiques. L’exemple de SeaFrance », 
Université du Littoral – Côte d’Opale – SKEMA Business School, 21 janvier 2014. Direction 
scientifique, co-organisation et coordination de la publication des actes. 
Actes publiés in RLDA n° 92, avril 2014. 
 
 
 

b. Participation à des projets collectifs et des réseaux de recherche 
 

- Création et direction d’un groupe de travail au sein du réseau de Trans Europe Experts, sur le 
thème « Concurrence et numérique », 2018-2019. 
 

- Participation au projet « InRent » de création de diverses actions scientifiques sur le thème du 
tourisme numérique. Membre du comité scientifique. Direction des tables rondes consacrées 
aux enjeux juridiques dans le cadre du colloque « Innovation et territoires » des 25, 26 et 27 
septembre 2019. 
 

- Participation au projet déposé auprès de l’Agence nationale pour la recherche, projet ANR, 
« Les enjeux juridiques de l’économie collaborative », déposé par Simon Gilbert, Professeur de 
droit public, Université Paris XII, 2018. 
 

- Participation au Campus des Métiers et des Qualifications du Tourisme et de l’Innovation, 
intégrant différents acteurs institutionnels et économiques de la région des Hauts-de-France, 
concernés par le domaine du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration et du numérique. 
Représentation du Laboratoire de Recherche Juridique auprès du Campus, depuis 2017. 
Direction d’une journée d’étude sur les professions du tourisme dans la révolution numérique, 
en 2019. 
 

- Direction du projet « Predictice » de recherche sur la recherche prédictive, en partenariat avec 
SKEMA Business School, 2018-2020. 
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- Participation aux travaux du groupe « Acquis communautaire » au sein de l’Unité Mixte de 
Recherches de droit comparé de Paris n° 8103 (CNRS-Paris 1, Panthéon-Sorbonne) sur le droit 
européen du contrat électronique et sa réception française, sous la direction de Judith 
ROCHFELD, Professeur de droit privé à l’École de droit de la Sorbonne, Université Panthéon-
Sorbonne (Paris 1), 2009. 
 
 
 

Activités pédagogiques 
 

a. Direction de diplôme 
 

- Responsable du diplôme Licence, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2010-2012. 
- Responsable de la 3e année de Licence, Université du Université du Littoral – Côte d’Opale, 

depuis 2016. 
 
 

b. Dispositifs pédagogiques spécifiques ou innovants 
 

- Encadrement des recherches et travaux d’étudiants de Master II droit des affaires dans le 
cadre du projet Predictice, sur la recherche prédictive, associant des étudiants, des membres 
du Laboratoire de Recherche Juridique de l’Université du Littoral – Côte d’Opale et SKEMA 
Business School, 2018-2019. 
 
 

c. Participation à un jury d’examen 
 

- 2008-2015 : Présidente de jury à l’examen d’entrée au centre régional de formation 
professionnelle des avocats, Université Panthéon-Sorbonne Paris I. 
 
 

d.  Enseignements 
 

1. Droit des affaires 
 

- Droit des sociétés 
o Cours magistral, Licence 2, Université du Littoral – Côte d’Opale, depuis 2005 

 
- Droit européen des sociétés 

o Cours magistral, Master II, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2012-2016 
 

- Droit de la concurrence 
o Cours magistral, Master II, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2014-2016 
o Travaux dirigés, Master I, Université Panthéon-Assas Paris II, 2000-2003 

 
- Droit des contrats d’affaires 

o Cours magistral, Licence 2, Université du Littoral – Côte d’Opale, depuis 2018 
 

- Droit de la propriété intellectuelle et des nouvelles technologies 
o Cours magistral, Master I, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2005-2010 

 
- Droit commercial général 

o Cours magistral, « L’entreprise individuelle », Licence professionnelle Activités 
Juridiques, spécialité Métiers du notariat », FCU Côte d’Opale, depuis 2014 

o Cours magistral, Licence 2, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2012-2013 
o Travaux dirigés, Licence 1, AES, Université Panthéon-Assas Paris II, 1999-2001 
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o Cours magistral, 1e année BTS, Université Paris XIII, IUT, 1998-1999 
 

- Éthique des affaires 
o Cours magistral, Master II, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2013-2015 

 
2. Droit civil 
 

- Introduction au droit 
o Travaux dirigés, Licence 1, Université Panthéon-Assas Paris II, 2001-2005 
o Cours magistral, Licence 1, Université Panthéon-Assas Paris II, Capacité en droit, 2007-

2009 
 

- Droit des biens 
o Travaux dirigés, Licence 1, Université Panthéon-Assas Paris II, 2001-2005 
o Cours magistral, Licence 1, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2008-2016 

 
- Droit des personnes 

o Travaux dirigés, Licence 1, Université Panthéon-Assas Paris II, 2001-2005 
o Cours magistral, Licence 1, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2008-2016 
o Cours magistral, Licence professionnelle Cadres fonctionnels des Établissements 

sociaux et médico-sociaux, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2008-2010 
 

- Droit des obligations 
o Cours magistral, Licence 2, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2005-2007 

 
- Droit européen des contrats 

o Cours magistral, Master II, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2012-2014 
 

- Droit de la culture et droit à la culture 
o Cours magistral, Master II, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2014-2015 

 
 
3. Procédure civile et institutions 
 

- Institutions juridictionnelles, administratives et internationales 
o Cours magistral, Licence 1, Université du Littoral – Côte d’Opale, 2015-2016 

 
 

4. Autres cours 
 

- Droit européen institutionnel 
o Cours magistral, Institut d’Études Judiciaires, Université Panthéon-Sorbonne Paris 1, 

2008-2011 


